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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

lutte contre l'exclusion
Question écrite n° 1622

Texte de la question

M. Jean-Marie Morisset appelle l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur
les difficultés financières rencontrées par les associations intermédiaires. L'équilibre budgétaire de ces
associations est de plus en plus compromis pour des raisons qui tiennent à l'évolution des publics qu'elles
accueillent et également aux missions qui leur sont confiées. En effet, la reprise économique a permis à un
certain nombre de personnes de retrouver un travail et de sortir des associations intermédiaires (AI). Désormais,
les AI se trouvent confrontées à l'accueil d'un public très éloigné de l'emploi, demandant un accompagnement
spécifique. Le soutien d'un encadrant technique chargé de suivre les personnes lors de leur mise à disposition
chez le particulier ou en entreprise est indispensable pour éviter les situations d'échec. Cet investissement en
temps de la part de l'AI ne trouve pas de contrepartie financière équivalente bien que le conseil général ait prévu
dans le cadre du plan départemental d'insertion un programme spécifique. Par ailleurs, si la loi d'orientation
relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998 a clarifié le statut des AI, elle a cependant réduit de
manière significative leur champ d'intervention. Le temps de mise à disposition auprès des entreprises et des
particuliers est en effet désormais limité à 240 heures sur une période de douze mois. Au-delà des aides
financières publiques qui leur sont attribuées (aides à l'accueil des bénéficiaires du RMI, aides complémentaires
pour l'accueil des publics en grande difficulté...), les AI recherchent une extension de leur activité de mise à
disposition. Eu égard à cette situation, il lui demande de préciser la place qu'il entend donner aux associations
intermédiaires dans la mise en oeuvre de la politique sociale. - Question transmise à Mme la ministre déléguée
à l'intégration, à l'égalité des chances et à la lutte contre l'exclusion.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur le financement des associations intermédiaires, en particulier sur
le fait que la mise à disposition de personnes par des associations intermédiaires auprès des entreprises
utilisatrices soit limitée depuis la loi d'orientation n° 98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les
exclusions et son décret d'application du 18 février 1999 à 240 heures. Les associations intermédiaires, ainsi
que l'ensemble des structures d'insertion par l'activité économique, constituent des acteurs indispensables de la
lutte contre le chômage de longue durée et contre les exclusions. Elles participent pleinement de la volonté du
Gouvernement de privilégier l'insertion professionnelle par l'accès direct à un emploi assorti d'actions
d'accompagnement visant l'insertion dans un emploi durable. Les associations intermédiaires ont bien pour objet
la mise à disposition de salariés à titre onéreux mais non lucratif dans des conditions dérogatoires du droit
commun du travail temporaire. Le placement des salariés auprès des utilisateurs s'exerce en effet dans le cadre
de la réglementation sur le contrat à durée déterminée dit contrat d'usage et d'un régime d'aides destiné à
compenser les coûts d'accompagnement des salariés en insertion. De même, la loi de lutte contre les exclusions
de 1998 a redéfini le champ d'intervention des associations intermédiaires en supprimant la clause de « non-
concurrence » imposée aux associations intermédiaires, leur permettant ainsi d'intervenir dans des activités déjà
assurées, dans les conditions économiques locales, par l'initiative privée ou publique. Ces dispositions sont ainsi
de nature à créer un avantage concurrentiel aux associations intermédiaires. Parallèlement, le législateur a
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entendu limiter le nombre total d'heures de mise à disposition de leurs salariés en entreprise à 240 heures afin
d'encadrer les dérogations au droit du travail temporaire et de limiter les risques de distorsion de concurrence
avec le secteur du travail temporaire. En effet, au-delà de la durée durant laquelle il a été accompagné en
entreprise par une association intermédiaire, le salarié, qui a démontré sa capacité à travailler en entreprise,
peut poursuivre par exemple son parcours d'insertion dans le cadre d'une entreprise temporaire d'insertion.
C'est pourquoi la loi a prévu, en cas de mise à disposition en entreprise par les associations intermédiaires, de
rapprocher les conditions d'exécution du contrat de travail de celles d'un contrat de travail temporaire, dont la
durée est limitée. Pour autant, afin de favoriser les sorties vers l'emploi durable à l'issue d'une mise à disposition
en entreprise, le Gouvernement a apporté des aménagements aux conditions de durée des mises à disposition
dans les associations intermédiaires. Ainsi, le décret n° 2002 du 17 décembre 2002 a supprimé la période
maximale d'un mois de mise à disposition auprès d'une même entreprise afin de permettre dans la limite des
240 heures, des renouvellements de mission de durée limitée. La répétition de ces missions favorise donc la
réadaptation des personnes à des conditions de travail habituelles. Enfin, s'agissant plus généralement des
orientations de la politique menée à l'égard de ce secteur, le Gouvernement a fait de l'accroissement et du
renforcement des moyens consacrés à l'accompagnement dans les associations intermédiaires l'un des points
prioritaires du programme consacré au secteur de l'insertion économique dans le plan de cohésion sociale.
Ainsi, l'aide dont bénéficient les associations intermédiaires au titre de l'accompagnement sera étendue afin de
leur permettre de développer leur offre d'insertion et d'accompagnement en direction des personnes les plus
éloignées de l'emploi.
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